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COMPTE RENDU DU CTM du 4 Février 2016
CTM présidé par le DRH, M. Blondel. Etaient présents CGT, CFDT, FO, FSU et UNSA (Sud n’a pas siégé à ce CTM).
Le CTM a eu un caractère inhabituel sur deux points : il a commencé par une déclaration préalable de l’administration et les syndicats présents se sont prononcés à l’unanimité contre les six textes soumis pour avis. 
M. Blondel a commencé par la lecture d’une déclaration préalable de l’administration relative aux faits présumés de discrimination liés à son origine et à son activité syndicale dont une contrôleure du travail accuse les responsables de l’UD des Hauts de Seine. Différents médias s’étant fait l’écho de ces accusations, l’administration met en avant que le ministère du Travail est engagé dans une politique active de lutte contre les discrimination, qu’une enquête approfondie a eu lieu mais n’a pas confirmé les faits dénoncés, qu’une sanction aurait déjà été prise dans une affaire antérieure concernant des gestes et propos à connotation sexuelle, que le ministère sera intraitable et que des sanctions appropriées seront prises si des cas avérés de discrimination se produisent… 
La FSU a, pour sa part, fait la déclaration suivante :
Monsieur le Président,

Ce CTM est le 1er depuis que nous avons eu connaissance du projet de loi Travail et le contenu de ce projet surdétermine la période actuelle. En effet, ce projet porte atteinte aux fondements de l’existence du code du travail et de l’existence de nos services. Il remet en cause l’exigence d’une protection unifiée des salariés. En inversant la hiérarchie des textes, en plaçant la source primordiale du droit dans les accords d’entreprise, au niveau où le déséquilibre du rapport de force entre les employeurs et les salariés est le plus grand, il met ces derniers à la merci de leurs employeurs qui n’hésiteront pas à faire du chantage à l’emploi pour obtenir la signature d’accords, même au prix du contournement des syndicats majoritaires. Le projet élimine aussi le principe de l’application de la règle la plus favorable au salarié. 
Ces modifications de la structure du droit sont une atteinte sans précédent aux droits des salariés gagnés par un siècle et demi de luttes. Contrairement aux objectifs de simplification affichés, elles vont atomiser le droit, creuser les différences entre les grandes et les petites entreprises et rendre le droit difficilement accessible à tous et notamment aux agents de nos services. Il sera de plus en plus difficile de renseigner sur le droit applicable et de le contrôler. Les mesures d’ordre public et les dispositions supplétives contenues dans le projet de loi sont sur plusieurs points en net retrait par rapport à l’état actuel du droit. Et que l’on ne vienne pas nous dire que le sujet est la place du dialogue social, celui-ci n’est convoqué que pour faire adopter des dispositions régressives.
 Un seul exemple pour ne pas faire le catalogue des régressions : la mise en cause de la médecine du travail est gravissime. Au lieu de prendre les moyens de former des médecins du travail et des médecins inspecteurs du travail  on limite les tâches qui leur sont confiées en matière de protection de la santé des salariés, curieuse manière d’améliorer le droit ! Le désengagement du rôle de nos services dans les contestations d’inaptitude signifie, compte tenu des délais de jugements aux prud’hommes, que, dans la réalité, les salariés n’auront plus de véritable droit de recours. 
L’étape suivante sera-t-elle une diminution drastique des pouvoirs et compétences de l’inspection du travail pour pallier les baisses d’effectif ? Tout porte à le craindre.
D’autres conséquences pour nos services sont en germe dans la loi ; que signifie le service de renseignements au service des TPE associé à une sorte de « rescrit en droit du travail » ? Quelles conséquences aura-t-il pour nos actuels services de renseignements ? Pour la FSU il est essentiel que les renseignements restent accessibles à tous, employeurs et salariés, mais avec une disponibilité réelle pour les salariés, qui sont en position de faiblesse par rapport à leur employeur.
Alors que nos OS demandent unanimement un arrêt des réformes qui  s’enchaînent en déstabilisant à chaque fois un peu plus nos collègues, nous pressentons que la régression du rôle de nos services est loin d’être terminée. 

Quel que soit le bout par lequel on le prenne ce projet de  loi Travail n’est pas amendable, il doit être retiré.

Ce projet de loi amènera aussi une remise en cause des droits dans la fonction publique qui a déjà eu du mal à obtenir la formalisation de certains d’entre eux, en matière de durée du travail notamment.
Pour rester dans le sujet de la fonction publique, la FSU considère que l’augmentation du traitement des fonctionnaires concédée par le gouvernement est loin du compte pour compenser le blocage de la valeur du point depuis 2010 et nous demandons que soit établi un véritable plan de rattrapage.

Les CTM se suivent et leurs ordres du jour varient peu.
Les réformes en cours se poursuivent dans des conditions confirmant malheureusement qu’il n’y a eu aucune anticipation de leurs conséquences. 

Sur la réforme territoriale, le plan d’accompagnement RH de la réforme que vous nous soumettez aujourd’hui reprend sans changement celui  de janvier sans donner aucune réponse aux questions que nous avons posées au CTM de février dernier.  Pendant ce temps les choses sont presque bouclées dans les services, les postes sont attribués, certains agents  sont marginalisés, écartés des responsabilités qu’ils ont assumées plusieurs années. Nous piétinons sur des sujets importants comme les expertises demandées par les CHSCTR alors que cela n’aurait pas lieu d’être au ministère du travail. 
Le décalage entre ce qui nous est dit par la direction du ministère et ce que ressentent et analysent les agents est immense. La DGEFP dans ses communications aux Direccte fait comme si une part importante des missions Emploi n’allait pas partir aux conseils régionaux, c’est pathétique et ce n’est pas la récente plateforme Etat/ARF qui va inverser la tendance. Personne n’est dupe mais les collègues angoissent en se demandant ce qu’ils vont devenir. Pendant ce temps-là, les régions s’organisent et les décisions tomberont tout d’un coup et seront imposées aux agents.
Nous sommes à la mi-avril et nous ne savons pas de quoi seront faites les épreuves de l’EPIT auquel les contrôleurs du travail doivent se préparer.
Nous ne redisons pas tous les problèmes liés à WIKI’T, ils persistent et dégradent la vie quotidienne de nos collègues.
Vous avez ouvert la semaine dernière un cycle de négociations sur les thèmes de la lutte contre les discriminations, de la carrière des contrôleurs du travail et de la carrière des représentants syndicaux, la FSU vous a demandé de reformuler ce dernier thème en « conditions dans lesquelles les représentants syndicaux exercent leur activité professionnelle et leur activité syndicale ». Par contre vous n’êtes pas favorable à l’ajout d’un thème relatif à la recherche de solutions face l’absence de déroulement de carrière pour les catégories C. Nous regrettons que ce sujet très sensible soit renvoyé au niveau de la fonction publique. 
Nous n’idéalisons pas les améliorations que peut apporter l’ouverture de négociations mais nous avons des attentes importantes. 

Pour la FSU la négociation n’a un sens que si nous avons des marges de manœuvre permettant de faire bouger sensiblement le résultat. Nous sommes favorables à des discussions ouvertes si c’est en vue d’aboutir à des résultats intégrant des demandes des organisations syndicales représentant les agents. 
Nous vous remercions de votre attention.  
A la suite des déclarations de l’ensemble des organisations syndicales le DRH a apporté les réponses suivantes :

EPIT : 
Le ministère a décidé de continuer le plan de transformation de 1500 postes de contrôleurs en inspecteurs du travail, la poursuite de ce plan nécessite des dispositions législatives qui sont dans le projet de loi de Loi Travail et dépendent du vote de ce texte. (Le Conseil d’État les a disjointes de l’ordonnance sur les pouvoirs de l’IT car elles incluaient des dispositions du niveau réglementaire sur l’organisation du concours).
Le concours  ne pourra avoir lieu qu’après le vote de la loi El Khomri (soit avant l’été) et la publication des dispositions réglementaires relatives au concours. Il s’agira d’un « concours réservé » organisé selon les mêmes modalités que l’EPIT 2015 sur la base d’un entretien pour tous les candidats. Il est prévu pour 2016 que le concours se déroule à partir de septembre, les résultats en novembre ou décembre soient publiés et les entrées en formation des ITS aient lieu en janvier 2017.
Sans attendre le vote du texte, la DRH va demander aux DIRECCTE d’organiser les préparations. 
A la sortie de leur formation, les lauréats de l’EPIT doivent avoir un poste dans leur UD d’origine, mais pour le DRH ce ne sera pas obligatoirement le poste qu’ils avaient avant leur départ en formation d’ITS. Il n’y a pas pour le moment de décision sur les types de postes qui seront accessibles à la sortie de la formation.
A propos de la  situation dans le Nord, où il y a, à Lille, un poste gelé sur les 8 postes que l’on pensait destinés aux lauréats des UC lilloises, M. Blondel a déclaré qu’il allait faire le point avec la DIRECCTE. 
Ouverture de négociations avec les syndicats du ministère
Le DRH a bien entendu nos remarques et suite à la réunion de présentation du 8 avril 2016, il va envoyer aux OS très rapidement un document de lancement des négociations.
Assistant(e)s de contrôle 

 Joël Blondel va répondre au courrier des OS de Midi Pyrénées sur les conditions de formation des agents de catégories C comme assistant(e)s de contrôle. Ce sont les formateurs de l’INTEFP qui se déplaceront dans les Direccte au plus près des agents.

Il confirme que tous les agents qui auront fait la formation d’assistant(e) de contrôle seront classés au groupe 1 du Rifseep et que le ratio 80% en groupe 2 et 20% en groupe 1 n’est qu’indicatif. 

La FSU a demandé ce que deviendront les tâches actuellement assurées par les secrétariats de section (accueil, téléphone, tri courrier et méls, agenda, classements, enregistrements…) qui sont essentielles dans la vie quotidienne des sections et des UC ? 
Apprentis dans les services  
Dans certaines régions, les Pays de la Loire notamment, la majoration de salaire due aux apprentis préparant un diplôme de niveau I ou II ne leur a pas été versée. Cette question est soumise à la DGAFP et il y aura une note dès l’arrivée de la réponse. Le DRH rappelle qu’à partir de 2016 l’aide à l’emploi d’apprentis a fortement baissé, le ministère ne bénéficiera plus que d’une prise en charge budgétaire réduite.
Les points de l’ordre du jour  soumis  pour avis ont ensuite été abordés.
1 - Plan d’accompagnement RH de la réforme territoriale

Ce plan est le même que celui présenté au CTM du 4 /02/2016. Le CHSCTM a refusé de se prononcer dessus tant que les expertises demandées par les CHCTR n’auraient pas eu lieu. Le ministère a décidé de passer outre au motif que ça retardait trop la diffusion officielle du plan d’accompagnement qu’elle veut faire très rapidement. Le DRH laisse toutefois ouverte la possibilité de faire évoluer ce plan  à l’automne en fonction des besoins, et notamment en fonction des résultats des expertises.
La FSU a rappelé la position du CHSCTM et a souligné qu’il n’y avait eu aucune réponse aux questions posées au CTM de février (cliquez) Pour nous ce plan est déconnecté de la réalité. Nous avons rappelé notre demande de mesures budgétaires exceptionnelles pendant la période transitoire mais surtout de budgets pérennes pour prendre en charges les surcoûts liés aux contraintes du travail à distance et des déplacements. Nous avons aussi demandé à nouveau un état précis, par région, des mobilités fonctionnelles et géographiques ainsi que des postes supprimés.
Réponse du DRH : les seuls moyens supplémentaires mobilisables sont l’enveloppe interministérielle de 11 millions d’euros destinés au financement de la Prime d’Accompagnement de la Réorganisation Régionale de l’Etat – PARRE – Toutes les autres dépenses doivent être financées par le budget ordinaire du ministère (en baisse de 2 %). Seul effort pour faciliter l’accompagnement, l’offre de formation 2016 sera maintenue au même niveau qu’en 2015. Donc aucun moyen budgétaire supplémentaire pour la réforme territoriale ! 
Un état précis des mobilités fonctionnelles et géographiques serait à peu près terminé. Les conseillers mobilité carrière –CMC- existent bien, ils ont été formés et ont vocation à perdurer, leur liste va être diffusée par note.
A propos du gel des listes d’aptitude des anciennes régions fusionnées pendant une durée de 2 ans, plus courte que la période transitoire, le DRH justifie cette limite par le fait qu’un gel  de 3 ans serait ingérable pour les Direccte. 
Vote sur le plan d’accompagnement RH : contre à l’unanimité des OS présentes CGT-CFDT-FO-FSU-UNSA.
2 - Projet de décret relatif aux modalités de transfert aux régions des services de l’Etat chargés des compétences transférées par la loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale. 
Présenté par la DGEFP. Sont concernés là compter du 1er janvier 2017 les services chargés de la lutte contre l’illettrisme, des compétences clés, de l’accès à la formation des personnes handicapées, de la formation des détenus, de la validation des acquis de l’expérience, de la coordination des actions du service public régional de l’orientation -SPRO-, de la rémunération des stages en direction des travailleurs handicapés et des apprentis dont le contrat a été rompu.
Soit au total 43,5 agents ETP, mais il n’y aura pas de transfert d’agent car ces missions correspondent à des petits bouts du poste des agents concernés. Cela se traduira par des compensations financières qui prendront effet en 2017.
Pour les effectifs de référence de ces compensations, on regarde l’effectif au 31/12/2013 et au 31/12/2014- et on retient le plus élevé des deux chiffres pour ne pas défavoriser les Régions. La compensation des transferts d’emploi est calculée sur  le bas des grilles de catégories A, B ou C selon les cas.
C’est un arrêté du préfet de région qui fixera les différents éléments faisant l’objet du transfert ainsi que l’état des charges financières correspondantes. Les projets d’arrêtés seront soumis aux CTSD.
Les Conseils Supérieurs de la Fonction Publique Territoriale et de la Fonction Publique d’État, CSFPT et CSFPE, ont été consultés respectivement les 14 mars et 13 avril 2016, c’est-à-dire avant que le CTM de notre ministère ait été formellement consulté, ce qui est contraire aux textes. Nos organisations syndicales, dans une motion unanime, se sont insurgées contre cette irrégularité.
D’après la représentante de la DGEFP, après la signature de la Plate-Forme commune État/Régions le 30 mars 2016, et dans la lettre aux préfets du 11 avril, la ministre considère : que le contrôle de la mise en œuvre des politiques de l’emploi reste à l’État et qu’il s’agit donc de « délégation de compétence » et pas de « transfert de compétence », qu’il n’y aura de délégation de compétence que si, au préalable, il y a un accord sur un plan de stratégie conjointe avec la région concernée en matière d’emploi-formation, que ce processus ne s’appliquera qu’aux politiques visées dans la loi Notre du 07/08/2015 (coordination SPE et GPECT) et ne s’étend pas aux compétences générales liées à la loi de modernisation de l’action publique territoriale du 25/01/2014 . 
Sont donc concernés : la coordination du SPE sauf Pôle Emploi et la GPECT, les dispositifs nationaux sont exclus. En termes de crédits, il n’a pas été précisé si ces « délégations » emportaient délégation de crédits. En tout état de cause, il n’y a plus de crédits nationaux sur les PLIE et Cap Emploi, ni sur la GPEC, il y en a, par contre, dans les conventions pluriannuelles d’objectifs avec les Missions Locales et dans les Maisons de l’Emploi, pour la GPECT.
Les conventions Etat/Région doivent être soumises à l’avis de la Conférence Territoriale de l’Action Publique (que certaines Régions ne veulent pas mettre en place) et du CREFOP (au sein duquel certains partenaires sociaux ne sont pas favorables  à de telles délégations, mais pour que l’Etat garde son rôle pivot et sa neutralité).

Pour la FSU, nous avons dit notre opposition au transfert d’une partie des missions de nos services et au démantèlement du ministère du travail et de l’emploi et de ses missions emploi/formation. Nous avons rappelé notre attachement au lien travail/emploi qui donne une approche particulière des problèmes d’emploi.
Nous avons voté contre ce projet de décret. Et les OS présentes CGT-CFDT-FO-FSU-UNSA se sont prononcées à l’unanimité contre ce texte. 
3 - Plan d’action 2016 du baromètre social
Il concerna les 3 ministères sociaux et fait suite à l’enquête de juin 2015. Bâti autour de 5 thèmes 
(compréhension des objectifs stratégiques, qualité-transparence de la gestion RH-primes et promotions, charge de travail-vie personnelle-vie professionnelle, discriminations et harcèlements, parcours professionnels), il sera diffusé au plus tard le 3 mai. 
Le plan d’action qui nous a été proposé apparaît comme un exercice obligé pour le ministère dans le cadre du « Label diversité ». Les actions proposées sont pour une grande partie des opérations de communication qui ne correspondent pas aux besoins des agents pour améliorer leurs conditions de vie au travail. Il s’agit d’actions cosmétiques qui ne traitent pas les problèmes de fond qui amènent nos collègues à ressentir négativement des pans importants de leur vie professionnelle : les réformes qui s’enchainent en créant déstabilisations et inquiétudes, perte de sens du travail et sentiment de dévalorisation, les primes qui divisent, les effectifs qui baissent et la charge de travail qui épuise, les perspectives de carrière inexistantes ou trop limitées. Autant de facteurs qui peuvent entrainer des dérives de comportement et qui favorisent le sentiment d’être l’objet d’une discrimination.
La FSU a voté contre ce plan d’action qui a réuni contre lui l’unanimité des votes des représentants du personnel.
4 - Décrets relatifs à l’emploi de conseiller d’administration des affaires sociales (CAAS) et à son échelonnement indiciaire 
Ces deux décrets concernent 78 emplois à statut qui offrent des débouchés en haut de la grille des attachés.

Le 1er décret met à jour la possibilité d’accès sur le périmètre des 3 ministères sociaux en intégrant Jeunesse et Sport, réduit de 13 à 10 ans l’ancienneté en catégorie A nécessaire pour y accéder, passe de 7 à 9 échelons et allonge de 15,5 ans à 18,5 ans la durée de carrière pour arriver à l’échelon spécial qui n’est pas accessible automatiquement. Le reclassement entre l’ancienne et la nouvelle grille est complètement neutre sauf pour les inspecteurs Jeunesse et Sport qui, au milieu de la grille, ont un gain de 20 à 45 points d’indice.
Le 2ème décret fixe l’échelonnement indiciaire : 9 échelons de 650 à 1015, plus un échelon spécial Hors Échelle A. 
La FSU a rappelé son opposition aux statuts d’emploi et souligné qu’il serait bien plus simple de rester dans une logique de corps au lieu de créer un statut compliqué pour 78 emplois difficilement identifiables. Sans oublier notre revendication de carrières linéaires. M. Blondel nous a répondu qu’actuellement, si on veut obtenir des gains de carrière en haut des grilles statutaires, il n’y a pas d’autre choix que de passer par des statuts d’emploi. Il a aussi précisé qu’à cause des réformes en cours, il avait paru prématuré de faire en 2015 une cartographie des emplois de CAAS, une membre de la DRH a été mandatée pour faire le repérage des emplois susceptibles d’être proposés aux CAAS
Vote sur ces 2 décrets : unanimité des OS présentes CGT-CFDT-FO-FSU-UNSA contre ces projets.
5 - Projet d’arrêté d’adhésion au RIFSEEP pour les Responsables d’Unité Départementale
Le projet  d’arrêté fixe pour chaque groupe, 1 et 2 : les plafonds annuels (38 760€ et 34 000€) et les montants minimaux  annuels (2 900€ et 2 700€) de l’IFSE, les montants maximaux annuels du CIA (6 840€ et 6 400€). 

La répartition entre les groupes 1 et 2 sera calquée sur les 2 types d’emplois du statut d’emploi des Directeurs d’UD des Direccte : les 18 emplois donnant accès à l’échelon spécial (les plus grosses UD) seront au groupe 1, les 35 emplois sans échelon spécial seront au groupe 2.
Comme pour les autres corps, la FSU a rappelé son  opposition au RIFSEEP. Les OS ont voté contre à l’unanimité. 
Les points suivants n’étaient soumis au CTM que pour information.
6 - Bilan social 2014 et situation comparée femmes/hommes en 2014 
6-1 - Bilan social
Amélioration de la qualité du document bien que, pour la 1ère fois, ce soit un document unique pour les 3 ministères sociaux (373 pages avec les annexes ! ça ne facilite pas la lecture, lourde et fastidieuse, pour les représentants du personnel…). Nous avons demandé à nouveau qu’une synthèse des principaux indicateurs, distincte par ministère, accompagne le bilan social (doc. de présentation au CTM par exemple). Nous avons pointé les éléments suivants :
Les effectifs : baisse de 1,3% entre 2014/2013, nous avons demandé que ces chiffres soient donnés pour 3 années de manière à suivre l’évolution ; nous avons aussi demandé que les effectifs de référence  2016 des DIRECCTE soit communiqué aux OS qui n’en ont  eu  connaissance que par des infos dans les CTSD régionaux. 
Dimensionnement des recrutements par rapport aux départs à la retraite (question déjà posée l’an dernier) : 
. recrutement à hauteur des départs pour le corps de l’IT (74 départs/75 recrutements tous concours confondus)
.par contre pour les adjoints administratifs : 103 départs / 35 recrutements en 2013 et 95 départs / 40 recrutements en 2014, ce qui fait un sacré déficit…
. de même en catégorie B : 92 départs / 40 recrutement en 2013 et 120 départs / 55 recrutements en 2014.
Il y a donc du souci à se faire pour toute une série de postes et de tâches, aujourd’hui exercées par des agents de catégories C ou B.

Les rémunérations accessoires : informations plus détaillées que l’an passé (corps, grade, genre), sauf pour les postes de direction.

Les accidents de service et maladies professionnelles : forte baisse en 2014, 174 au lieu de 218 en 2013 (-20%).
La protection fonctionnelle, les demandes continuent à baisser, 52 en 2014 contre 92 en 2013. Mais nous avons noté l’importance des demandes fondées sur des faits de harcèlement moral. Elles sont le signe d’une dégradation du climat interne de nos services à mettre en lien avec les réorganisations récurrentes dues aux réformes incessantes. Il faut aussi remarquer les demandes fondées sur des actes de violence physique (24).
6-2 – Rapport de situation comparée femmes/hommes en 2014 

	Chiffres clés 2014 

	Taux de féminisation des effectifs : 67 % de femmes 

	*Périmètre « Jeunesse et sports » : 40 % de femmes 

	*Périmètre « Affaires sociales-santé » : 70 % de femmes 

	*Périmètre « Travail-emploi » : 70 % de femmes 

	Taux de féminisation des emplois supérieurs et dirigeants : 40 % 

	Age moyen de départ à la retraite : *Femmes : 61,8 ans  

	  *Hommes : 62,9 ans 

	Taux de féminisation des primo-nominations aux emplois supérieurs et dirigeants : 57 %

	Jurys de concours :   *Taux de féminisation des membres : 49 %

	*Taux de féminisation des présidents : 42 % 


Document en net progrès, on y trouve enfin la différenciation des données selon le grade, ainsi que selon les fonctions des emplois supérieurs et dirigeants. Ainsi la comparaison de 2014 avec 2011 et 2012 a pu être faite (chiffres non communiqué pour 2013) :
Part des femmes dans les grades Directeur Adjoint du Travail – DAT et  Directeur du Travail – DT : on constate une progression régulière mais bien lente !
	
	2011
	2012
	2014

	DT
	30 %
	38 %
	39 %

	DAT
	43 %
	44 %
	49 %


Des progrès aussi chez les DR où les femmes passent de 24 % à 28 %. Il faudra être particulièrement attentif à ces chiffres en 2015, mais surtout en 2016 année de la fusion de plusieurs DIRECCTE, avec disparition de postes associée.
Pour d’autres catégories la part des femmes est en régression, sensible pour les inspecteurs du travail. 
	
	2011
	2012
	2014

	IT
	57 %
	58 %
	55 %

	Adjoints administratifs 
	86 %
	86 %
	85 %


Notre ministère ne se singularise pas, bien qu’il y ait des progrès. Comme partout, plus on monte dans la hiérarchie, moins il y a de femmes.
7 - Mission de l’IGAS sur le recrutement, la formation, l’évolution de carrière du corps de l’inspection du travail
Le Secrétaire général de l’IGAS a présenté cette mission. En matière de recrutement les IGAS vont regarder les préparations les plus courantes et les épreuves en comparaison avec d’autres concours, pour la formation initiale ils vont regarder la durée, le contenu, les stages, l’accompagnement, pour la carrière la mission porte sur le déroulement de carrière et les conséquences de l’apport des IT reçus à l’EPIT en début de corps. La rédaction du rapport n’est pas commencée.
La FSU a demandé en quoi consistait la mission sur « la démarche globale d’accompagnement des PME et TPE  en matière d’application de la durée du travail » citée dans la lettre de mission. Nous avons été renvoyés au contenu du projet de loi Travail… Le représentant de la DRH a ensuite déclaré que le rôle de la DRH est de former des cadres A et qu’on ne peut se satisfaire d’une situation où des formateurs issus de l’inspection du travail   « autoproduisaient » leur conception du métier d’IT dans les formations… Un discours très en phase avec les a priori de la DGT contre les agents de l’IT et manifestant clairement la volonté de la DGT de formater les agents des sections d’inspection.  
Si pour certains la mission de l’IGAS est dans la logique du système d’IT, d’autres observations ont été faites par les représentants du personnel : on fait des réformes mais ce n’est qu’après qu’on se pose des questions sur leurs conséquences, les conditions de recrutement évoquées font craindre une dérive éloignant du principe de recrutement par concours pour s’approcher d’un recrutement par CV comme dans le privé, les chapitres « carrière et rémunérations » ne doivent pas passer en dernier car ils sont essentiels pour l’attractivité du corps, l’échelonnement indiciaire doit commencer au moins  à deux fois le Smic, la question des contrôleurs du travail doit être traitée en premier. L’ensemble de ces problématiques pose aussi des questions sur le rôle et les moyens de l’INTEFP. 
Le SNUTEFE FSU ira rencontrer les IGAS pour développer ce qui ne serait pas compatible avec notre conception du rôle de l’inspection du travail et ce qui serait souhaitable pour qu’elle garde son rôle de contrôle de l’application du droit du travail et du droit au travail dans un esprit de protection des salariés.
8-  Questions diverses
- Les tableaux d’avancement des catégories C ne sont toujours pas sortis : la DRH attend la sortie du décret fixant les taux de promotion qui donne lieu à une négociation difficile avec la Fonction publique. Dès la parution des arrêtés la DRH les mettra en œuvre.

- Les contrôleurs du travail qui envisagent de passer le concours réservé de l’EPIT demandent des précisions sur les postes qu’ils auront à la sortie de la formation : postes sur place ou pas, nature des postes d’affectation. La DRH répond qu’elle est en train de préparer avec l’INTEFP les différentes options de formation possibles ; une note va sortir demandant aux formateurs de s’y préparer. La DRH est aussi en train de chercher des candidats pour constituer le jury de la fin de formation.
Les élus du SNUTEFE FSU 
Bernadette Baron et Dominique Maréchau
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Au CTM du 14 avril 2016 : 


un rejet unanime des textes soumis
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